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E T U D E S ET A N A L Y S E S 
Bruxelles, le 3 mars 1970 
LE CONSEIL DE IJ' AIDE ECONOMIQUE MTJTUEI,LE 
C C ·M E C 0 N 
Le Conseil ci.e l' Aide Economique Mutuelle, 
generalement designe improprement en Occident 
sous l'abreviation anglaise "COMECON" (Council 
for Mutual Economic Ai.d) est une organisation 
internationale de.s .rays socialistes qui a ete 
Creee danS le bUt d I LU tensifiel:' la COOperation 
economique des pays en question d'aboutir pro-
gressivement a la creation d'une zone economique 
unique. 
Les Pays. membres du COMECON sent : 
U.R.S.S., Tchecoslovaquie, Pologne, R.D.A., 
Hongrie, Roumanie, Bulgarie, Mongolie Exterieure. 
L'Albanie participe activement a quelques 
Commissions. Le Vietnam du Nord, la Coree du Nord 
et Cuba sont des "Obser.vateurs permanents". 
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L'etude ci-apres sur le COMECON vise 
a donner un bref aperqu des problemes et des 
avatars de cette organisation. Il convient de 
souligner que la presente etude n'a la pretention 
ni d'etre un expose complet d~s problemas du 
COMECON, ni de donner tous lea chiffres disponibles 
le concernant. La documentation de la Commission 
relative au COMECON etant peu abondante, elle se 
base surtout sur des documents prives detenus 
par C. Goudima et B. Rudolph. 
Pour des raisons de commodite, nous continuerons 
a utiliser la designation COMECON dans le te:x:te. 
L'etude se compose de cinq parties : 
I. Conception de base et transformation du COMECON 
(E. & A. n° 88) 
II. COMECON Structure et competences 
(E. & A. n° 90) 
III. Un aper<;u sur le developpement economique des 
pays du COMECON 
(E. & A. no 96) 
IV. L'interdependance economique dans le COMECON 
(E. & A. n° 98) 
V. Essai de comparaison entre le COMECON et la C.E.E. 
X 
X X 
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Pa!"tie IV 
L•Interdependance economique dans le COHECON 
Alors que l'integration au niveau des economies nationalee n'a pas eu 
des succes tres marquants, certains secteurs partials ont fait l'objet d'ac-
eords relatifs a la specialisation et a la cooperation. 
La cooperation a ete surtout fructueuse dans les secteurs economiques 
de base, a savoir l'approvisionnement en matieres premieres, liindustrie 
energetique et dans une certaine mesure l'industrie lourde. A cet egard, 
il convient surtout de citer le reseau commun pour l'energie electrique 
et l'oleoduc 11 Amitie11 • L1aide mutuelle technique, de son c8te, a ete pro-
fitable a toutes les parties interesseeso 
En revanche, les problemas de la cooperation dans le domaine de l*in-
dustrie de transformation sent encore loin d'~tre vraiment resolus. 
Aide techni.g_~ 
Quelques-una des mej.lleurs resultats furent optenus dans le domaine de 
la cooperation technique. On s'est engage mutuellement de se communiquer 
gratuitement tous les developpements et methodes techniques. Le profit fut 
extraordinaire en ce qui concerne l'industrialisation des pays en retard 
qui, tres souvent, obtinrent ainsi l'ensemble de la documentation relative 
au de~eloppement de branches de l'industrie tout entiere. A ce propos les 
effete de l'aide technique furent les plus consequents tout de suite apres 
la fin de la guerre car ils permirent de copier souvent une construction 
de base et d'utiliser ainsi de fa~on optimale les capacites de construction 
existantes. Le bilan de l'echange de documents techniques entre les pays 
plus developpes 1 tels que l'U.R.s.s. et la Tchecoslovaquie est assez equi-
libre. Il est douteux que l 1echange technique puisse continuer a l'avenir 
dane les proportions actuelles, ear d 9une part beauooup de pays ont achete 
dans les pays occidentaux des brevets pour lesquels le contrat interdit la 
cession a leurs partenaires et d'autre part les pays socialistes ont com-
mence de leur c$te a offrir d.es brevets sur le marche mondial. Un obstacle 
majeur risque cependant de surgir du fait des reformes de l'economie. La 
divulgation de secrets techniques peut ~tre imposee de fa~on relativement 
facile aussi longtemps que les entreprises se trouvent sous le centrale 
des autorites centrales. Cependant, apres les reformes, l'avenir d'une 
entreprise dapendra de sa prestation, ce qui incitera les entreprises a 
garder pour elles leurs precedes de fabrication plus avantageux. Le marne 
comportement risque d'apparattre au niveau international des que surgira 
la question de la specialisation lorsqu 1il s'agira de savoir quel pays 
devra produire tel produit. Ces remarques a propos des problemas future 
pour maintenir l'aide technique mutuelle a son niveau actuel ne visent 
cependant nullement a amoindrir les resultats positifs qu'elle a permia 
d'obtenir jusqu'a present •. En fin de compte, l'avenir de.la cooperation 
technique depend, lui aussi, de 1 1 evolution du COMECON dans son ensem-
ble. 
I ..... . 
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Secteur..£u' energie el.ectri,.qu~ 
Depuis 1956 la cooperation existe au sein du COMECON dans le domaine de 
l'approvisionnement en energie electrique. L'objectif final est un reseau 
collectif pour !'ensemble de la zone du COMECON. Le reseau collectif hors 
des frontieres de l'URSS a ete acheve en 1966 et se trouve maintenant relie 
au reseau ukrainian de l'URSS. Pour 1970 la partie restante de la zone euro-
peenne de l'URSS devra etre rattachee. La cooperation dans le cas de lacon-
struction de centrales hydrauliques a l'interieur du COMECON n'a pas ete 
tres effioace. Le pro jet de la Roumanie et de la Yougoslavie aux ''partes de 
fer" a ete realise en dehors du COMECON' et le plan, elabore par la Tcheco-
slovaquie et la Hongrie, d'une centrale electrique sur le Danube a ete aban-
donne recemment apres de longues annees d'etude. 
Enerzie atomi~e 
Comme la force hydraulique ne suffit pas pour couvrir lee besoins en 
energie electrique, le COMECON fonde de gros espoirs sur le developpement 
de l'energie atomique. Dans ce domaine l'URSS est pratiquement le seul four-
nisseur. Un institut de recherche fond~~entale pour l'energie atomique fono-
tionne a Dubna, URSS, le pendant du CERN a Geneve, mais institutionnelle-
ment il n'a aucun rapport avec le co~mCON. Une commission du COMECON qui 
existe depuis 1960 doit exercer a peu pres les memes fonctions que !'Eura-
tom. Pour des raisons de secret militaire, l'aide sovietique dans le secteur 
de l'energie atomique n'a ete mise en oeuvre qu'a partir de 1955 et les suo-
cas enregistres depuis lors par !es differents pays sont modestes surtout 
en raison de la ·penurie de chercheurs qualifies dont souffre la majorite 
des pays. La RDA est jusqu'a present le seul pays qui expoite une centrale 
d'essai de type sovietique mais dans sa planification le pays a le meme re-
tard que l'Union sovietique elle-meme. Generalement on continue a s'occuper 
surtout de reacteurs de recherche pure, mise a part la Pologne qui ne pos-
sede pas de reacteurs a energie nucleaire. Jusqu'a present elle n'a pas de-
veloppe de plans a elle pour produire de l'energie atomique et se specialise 
dans !'application de la physique atomique ala medecine. 






Le programme pour la construction de centrales atomiques dans la zone 
du COMECON, qui a ete rcduit dans l'intervalle, prevoit !'utilisation de 
reacteurs developpes par l'Union Sovietique et marque !'abandon provisoire 
de dispositifs con9us par les autres p~s membres. Pour le moment lee couts 
du courant produit avec l'energie atomique sont encore trop eleves pour que 
ce courant soit eoonomique. L'URSS est le seul p~s du COMECON qui dispose 
de centrales atomiques qui meritent d'etre citees; leur puissance totale 
en 1968 a ete de 1000 MW mais en 1975 il est prevu qu'elle atteindra en-
viron 5000 MW alors que l'objectif vise par le plan pour 1975 en ce qui 
concerne les autres p~s est fixe a 2000 MW. 
Approvisionnem~nt en petrole 
Mise a part la Roumanie dont la production petroliere est suffisante 
pour cou:vrir ses besoins, les pays du COMECON son.t raVitailles en petrole 
par l'URSS grace a 1 'oleoduc de 1 "'Ami tie" le plus long du monde (environ 
4600 km). Chaque pays a du assumer les frais de construction du tron9on 
traversant son territoire. Des complexes chimiques et des raffineries furent · 
orees aux terminus du pipe-line dans les divers pays. La question qui se 
pose est de savoir si ala longue l'URSS sera en mesure de fournir lee 
quantites de petrole necessaires. Surtout la progression des ccuts de !'ex-
traction petroliere donne des souois. 
Le centre de production ne cease de se deplacer vors l'Est et ainsi, ala 
suite des conditions climatiques tres dures et de l'accroissement excessif 
des distances, les couts augmentant. Aussi 1 'UnionS ovietique essaie-t-elle 
de faire participer plus largement les acheteurs au sein du COMECON au fi-
nancement de !'extraction du petrole. Pour lee memes raisons la baisse du 
prix du petrole brut sur le marche mondial et les demandes de reduction des 
prix de cession presentees de ce fait par lee partenaires au COMECON creent 
des difficultes a l'URSS d'autant plus que le petrole exporte vers les pays 
capitalistes est offert aux prix du marche mondial, ce qui signifie que ce 
petrole est cede a des conditions de prix qui par rapport aux partenaires 
au sein 00. COMECON sont de plus en plus favorables. A cet ega.rd il est in-
teressant de noter que la Hongrie et la Tcheqoslovaquie ont !'intention de 
participer aux plans se rapport ant a un oleoduc qui partirai t de la cote 
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yougoslave en direction de la Yougoslavie du Nord, de Bratislava et de la 
Hongric de maniere a pouvoir importer ainsi du petrole du Golfe persique. 
En effet, d 1apres les previsions, il est probable qu 1apres 1986 1 1URSS ne 
sera plus en mesure d 1assurer a sea partenaires un ravitaillement en petrole 
suffisant. 
Metallurgi--2, 
L'ideologie stalinienne en matiere d 1industrialisation s 1est traduite 
dans les pays socialistes par l'etablissement d'une structure economique 
non rentable du fait que ohacun devait produire de tout, surtout dans le 
secteur de l'industrie lourde, meme lorsque les conditions n'etaient pas 
reunies a cet effet. Tant que lea prix des matieres premieres et lea couts 
de transport etaient fixe uniquement en consideration d'aspeots politiques, 
le problema ne s'est pas tellement pose mais a present que l'on admet le 
principe de la rentabili te, ilffaut s 1 attendre pour 1 1 avenir '- la creation 
de certains centres dont la situation est favorable du point de vue 
transport. C'est ainsi par example qu'une cooperation entre les secteurs 
de !'extraction et de la transformation du fer risque de se produire no-
tamment dans trois regions: entre le,Sud de la Pologne, la Tchecoslovaquie 
et la Hongrie ou lea centres de production sont distants d'environ 400 km; 
entre le Nord de la Tchecoslovaquie, la RDA et la Pologne et eventuelle-
ment entre la Bulgaria, la Roumanie et la partie Sud-ouest de l'URSS. Il 
est probable que pour des considerations de oouts de transport une coope-
ration plus poussee de l'URSS avec le reate du COMECON ne sera profitable 
que dans le domaine des aciers speciaux. Cette cooperation est indispen-
sable car si !'augmentation de la production de fer et d'acier a ete extr~ 
ordinaire dans le COMECON, la specialisation de ladite production a ete 
totalement insuffisante. C'est ainsi par exemple que lea importations d'acier 
en provenance des pays capitalistes ne representant que 2 a 3 % de la pro-
duction du COMECON mais leur importance est considerable oar il s'agit 
d'aciers speciaux indispensables que 1 1on ne peut pas se procurer a 1 1in-
terieur du COMECON. La cause de cet embarras est sans doute le fait que 
dans le cadre du commerce intra-COMECON lea quantites d'acier sont echan-
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De oe fait les divers pays ne sont pas disposes a fabriquer de tela aciers 
a perte pour le profit de leurs partenaires. Pour modifier la situation on 
a cherche a reorganiser radicalement l'industrie lourde suivant le modele 
de la CECA. Une telle reorganisation aurait cependant porte atteinte aux 
droits de souverainete des differents pays. Il n'est dono pas etonnant de 
oonstater que jusqu'a present la Roumanie n'a pas encore adhere a la nou-
velle organisation de coordination "Intermetall". Depuis sa creation "In-
terrnetall" n'a pas pu jouer le role determinant qui est oelui de la CECA 
en Europe occidentale. De 1965 a 1967, 7% seulement de la production d'aoier 
lamine et de tubes du COMECON ont fait l'objet d'un commerce entre les pays 
du bloc. 
Industria de transformation 
. -;~;..,;..o;;. ........ 
Il n'est pas possible de deoouvrir les aspects positifs de la coopera-
tion au setn du COMECON dans 1 'industrie de transformation d'une maniere 
aussi nette que dans lea seoteurs des matieres premieres et de l'energie. 
Cette reconnaissance est surtout plus diffioile du fait qu'il est impossible 
d'etablir une comparaison rationnelle entre les divers pays en ce qui con-
carne lea prix et les couts de production. Un pays n'est guere dispose a 
renonoer a une branche de prod~ction au profit d'un autre pays aussi long-
temps qu'll ne peut pas evaluer exaotement lea couts qui en resultent ainsi 
que le benefice et lea risques. Le risque est particulierement eleve tant 
que lea economies planifiees fonctionnent selon le principe de la produc-
tion maximale, c'est-a-dire ou tout repose sur le travail opti~ de toutes 
lea entreprises collaborant au plan et ou la realisation du plan d 1ensemble 
depend de la realisation de !'engagement de ohaque entreprise individuelle. 
C'est ainsi que depuis de nombreuses annees il existe des decisions rela-
tives a des speoialisations mais elles ne furent executees, si tant est 
qu'elles le furent, qu'a la suite d'accords particuliers sur une base bi-
laterale. Lea accords g6neraux relatifs a la specialisation ne peuvent etre 
suivis d'exeoution que si chaque pays est parfaitement oonsoient de son evo-
lution future et de son orientation. Sur le plan d'ensemble ce ne semble 
pas etre le cas et de nombreuses tentatives pour arriver a una dtYision du 
travail ont echoue du fait de la resistance passive des pays membres. C'est 
ainsi que d'apres des renseignements de source sovietique, le taux de speci-
alisation dans le secteur de la construction mecanique n'est que de 6 a 7 % 
dans le COr4ECON alors ~e d'apres cette meme souroe il est de 15 % dans la 






Aux raisons signalees pour expliquer l'insuffisance de la diviSbn du 
travail vient s'ajouter le problema de la qualite en ce sens que 40 % seule-
ment des machines possedent la qualite exigee sur le marche mondial, qu'en 
outre, 40 % ne repondent que partiellement aux criteres de qualite et 
que 20 % sont totalement depasses au point de vue techni~te. Lee membres 
du CO~ffiCON, dans la mesure ou ils ne sont pas en mesure de fabriquer eux-
memea ces precieuses machines, essaient de lee importer des pays occiden-
taux et de lee payer avec la meilleure partie de leur production alors que 
la production de moindre qualite reste reservee aux partenaires. 
Autres dom~.i~ la C<?_2.~rati~ 
Un autre domaine qu'il s'agit d'harmoniser au sein du COMECON comprend 
les secteurs peripheriques de la production. C'est ainsi que dans le cadre 
du COblECON un pool de wagons de chemin de fer a ete cree pour diminuer lea 
problemas poses par lee transports. D'apres les informations lea plus re-
centes on cherche actuellement a constituer egalement un pool de containers 
A l'interieur du COMECON. 
D'autres accords au sein du COMECON regissent la cooperation dans la na-
vigation ainsi que dans le domaine des postea et telecommunications. L'In-
stitut de Normalisation et de Standardisation du COI!ECON, qui a pour mission 
d'uniformiaer lee normes industrielles de tous lee pays membres, est appele 
A jouer un role important dans le futur. 
Dans la mesure ou la specialisation au sein du COMECON a fait de reels 
progres, elle est fondee sur des accords conclus entre pays interesses. A 
cet egard il convient de citer !'accord relatif ala production de roule-
ments a billes, conclu entre l'Union Sovietique, la Pologne, la RDA et la 
Tchecoslovaquie, en vertu duquel chaque pays s 1est vu confier la fabrica-
tion de types determines de roulements a billes. La Hongrie et la Bulgaria 
et, depuis 1968, egalement 1 'URSS cocperent au sein de 1 "'Agromasch" qui 
est un accord relatif A la fabrication de machines agricoles. 
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Toutefois lee accords bilateraux les plus nombreux concernant la pro-
duction de branches particulieres. La RDA et la Tchecoslovaquie co~perent 
par excmple dans l'industrie de la potasse, dans la mecanique de precision 
et l'optique ainsi que dans la construction de machines frigorifiques; la 
RDA collabore avec la Pologne dans la construction de voitures de tourisme; 
la Pologne collabore avec la Tchecoslovaquie dans le domaine des tracteurs 
et des camions. Cette enumeration pourrait etre poursuivie indefiniment. 
Ces tentatives, malgre leurs effete positifs, ont cependant une ampleur 
insuffisante eu egard aux necessites. La division du travail dans le seoteur 
de l'industrie de transformation, si necessaire du point de vue economique, 
reste encore du domaine du futur • 
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